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Préface de Benjamin Stora


La guerre d’Algérie a été un moment décisif de l’histoire contemporaine. Elle a, en France, entraîné la chute d’une République et donné naissance à la Ve République ; envoyé de l’autre côté de la Méditerranée un million et demi de jeunes soldats et provoqué la mort de trente mille d’entre eux ; arraché à leur terre natale un million de « pieds-noirs » ; suscité l’abandon et le massacre de milliers de harkis restés fidèles à la France. Cette guerre, en Algérie, a entraîné la destruction de centaines de villages et le déplacement d’un million de paysans ; elle a provoqué la mort de centaines de milliers d’Algériens, et la destruction durable des paysages urbains et ruraux. Après sept ans d’un long combat livré entre 1954 et 1962, l’Algérie a arraché son indépendance, et la France a perdu le cœur de son empire colonial.
Si cette guerre a été si longue et si cruelle, c’est que l’Algérie, en 1954, représente trois départements français. Beaucoup plus qu’une colonie lointaine comme le Sénégal, ou la Tunisie, simple protectorat. Il semble donc hors de question d’abandonner un territoire rattaché à la France depuis cent trente ans, avant même la Savoie (1860). Un million d’Européens y vivent et y travaillent depuis des générations. La découverte du pétrole en 1950, la nécessité d’utiliser l’immensité saharienne pour le début d’expériences nucléaires ou spatiales, sont des motifs qui viennent s’ajouter pour refuser toute « sécession » de ce territoire français du Sud. Neuf millions d’Algériens musulmans sont de faux citoyens d’une République qui se veut pourtant égalitaire : ils votent dans un collège séparé de celui des Européens depuis 1947. Le principe d’égalité, « un homme, une voix », n’est pas respecté. L’idée d’indépendance rencontre dans ces conditions un écho croissant chez les Algériens musulmans.
Voici le récit de cette guerre, étayé d’archives, d’images et de documents quelquefois jamais montrés. Le lecteur pourra ainsi découvrir, pour la première fois, la directive de Michel Debré, à l’époque Premier ministre du général de Gaulle, aux civils et aux militaires, après le putsch d’avril 1961 ; des documents inédits des indépendantistes algériens du FLN ; ou des photos en couleurs prises par les appelés eux-mêmes pendant le conflit.
Cinquante ans après la fin de la guerre d’Algérie, la question n’est donc plus celle du noir de l’occultation, mais du retour, en pleine lumière, des séquences les plus importantes de cette guerre. À côté des nombreux ouvrages d’acteurs engagés dans le conflit, existent désormais les récits d’historiens qui racontent, sans complaisance ni désir moralisateur, les années de la guerre d’Algérie, et ce récit proposé par les Éditions GEO s’inscrit dans cette perspective. Il est ici possible de voir une histoire vivante qui se construit, produisant des images et des informations permettant aux lecteurs de tous âges, et de toutes opinions, de comprendre la complexité de ces événements ; une histoire qui se soustrait progressivement aux passions toujours brûlantes, en même temps qu’elle s’enrichit de documentations nouvelles.

Benjamin Stora


INTRODUCTION
Une guerre qui ne dit pas son nom


Cinquante années nous séparent de la fin de la guerre d’Algérie. Trois générations sont aujourd’hui concernées par cette guerre : ceux qui y ont participé, de près ou de loin, leurs enfants, qui ont vécu avec la mémoire et les non-dits de cette guerre, et leurs petits-enfants, qui veulent comprendre la complexité de ce conflit.
En effet, pour comprendre cette guerre, il faut remonter à ses origines et aux liens qui unissent et séparent Algériens et Français depuis les débuts de la colonisation. Seul ce retour sur la période coloniale permet d’expliquer les raisons d’un conflit qui a duré plus de sept ans. C’est nettement plus long que les deux conflits mondiaux, et presque autant que la guerre d’Indochine. Mais alors que seule l’armée d’active a lutté contre le Viet-minh, c’est le contingent lui-même qui est parti en Algérie. Ainsi, les jeunes hommes de vingt ans sont pour une grande partie allés combattre de l’autre côté de la Méditerranée pendant deux ans.
Deux ans de vie, à un moment où l’on n’a pas envie d’être sérieux et encore moins de faire la guerre, mais où l’on désire profiter de l’existence, s’installer et fonder une famille. Deux ans aussi où l’on peut rêver de voyage, d’aventure et d’engagement. Quoi qu’il en soit, les appelés se trouvent confrontés à une guerre qu’ils ne comprennent pas forcément : sans front, contrairement à la Première Guerre mondiale, celle du grand-père ; sans ennemi clairement identifiable, à la différence de la Seconde Guerre, celle du père.
D’ailleurs, comme les aînés, il convient d’aller au service militaire pour ce qui ne serait même que des « opérations de maintien de l’ordre » dans trois départements français. Il n’existe ainsi pas de déclaration de guerre formelle dans la mesure où il n’est pas possible que la France se déclare la guerre à elle-même. Pourtant, dès les premiers pas sur la terre algérienne, tout dément le discours euphémique prévalant en métropole : les appelés sont frappés de cet autre monde qu’ils découvrent, singulièrement différent de « la France ». Mais ils sont aussi confrontés à une véritable guerre qui ne dit pas son nom, avec son lot de morts et d’horreurs.
Les Algériens sont tout autant bouleversés par cette guerre. D’ailleurs, au début, personne ne connaît le FLN et il faut une bonne année pour comprendre qu’il ne s’agit pas du mouvement dirigé par le père du nationalisme algérien, Messali Hadj. La guerre d’Algérie est également un conflit meurtrier entre indépendantistes algériens pour s’assurer le contrôle de la population. Celle-ci se trouve surtout prise entre deux feux : d’un côté les combattants de l’Armée de libération nationale (ALN) qu’elle doit aider la nuit, de gré ou de force, et, de l’autre, l’armée française qui la surveille et la réprime dans la journée. C’est certainement la population algérienne qui a payé le plus lourd tribut de la guerre : plusieurs centaines de milliers de victimes, deux millions de personnes déplacées, notamment dans des camps de regroupement.
La société française a aussi été profondément touchée par ce conflit qui a conduit au renversement de la IVe République et à l’instauration de la Ve par un « coup d’éclat » du général de Gaulle. Qui plus est, de multiples tentatives de coup d’État ont déchiré la société française et le président de la République a été la cible d’attentats à plusieurs reprises de la part de l’Organisation armée secrète (OAS) qui refusait par tous les moyens l’indépendance algérienne.
La guerre d’Algérie constitue donc un conflit à géométrie variable : entre Français et Algériens, mais aussi entre les Algériens eux-mêmes et même entre Français. C’est ce qui contribue à sa complexité et à la vivacité de ses mémoires, même cinquante ans plus tard. La tâche de l’historien est alors de tenter de démêler les fils inextricables de cette histoire sans les rompre ni les tendre dans une direction voulue. Les seules questions auxquelles il convient de répondre sont : comment en est-on arrivé là ? Quels sont les différents temps structurant ce conflit ? Quels souvenirs a-t-il laissés ?




CHAPITRE 1
De la conquête à l’insurrection


Selon une légende grecque, Alger aurait été fondée par vingt compagnons d’Hercule. Les tout premiers vestiges remontent au VIe siècle avant J.-C. : la ville se nomme alors Icosium (« l’île aux mouettes »). Au Xe siècle, Bologhine Ibn Ziri, de la dynastie des Zirides, donne le nom d’El-Djazaïr (« les îles ») à l’autre ville qu’il bâtit sur les ruines d’Icosium. Au-dessus de la Grande Mosquée datant du XIe siècle, la Casbah est construite sous la domination ottomane, au XVIe siècle, à flanc de coteau. Un des quatre îlots de la baie est rattaché à la terre pour former la première digue : l’activité commerciale du port, protégé par les corsaires turcs (les frères Barberousse), est en plein essor. François Ier s’allie militairement avec Soliman le Magnifique, sultan ottoman dont dépend la régence d’Alger, et obtient ainsi des avantages commerciaux en Algérie. Puis les relations franco-algériennes se tendent sous Henri IV et sous Louis XIV, du fait notamment des actions des « renégats », chrétiens européens ou juifs convertis à l’islam, qui représentent la majorité des corsaires. Mais la puissance maritime algérienne est en déclin, si bien que la France signe en 1689 une paix de cent ans avec l’Empire ottoman. Les relations se tendent à nouveau sous Napoléon Bonaparte, tenté de rééditer en Algérie son expédition d’Égypte. Il faut attendre la Restauration (1830) pour que le projet se réalise.
« La liberté des habitants de toute classe, leur religion, leurs propriétés, leurs commerces et leurs industries ne recevront aucune atteinte, leurs femmes seront respectées, le général en chef en prend l’engagement sur l’honneur. »
Acte de capitulation du dey d’Alger signé avec le général de Bourmont, 5 juillet 1830.

La légende veut que le coup d’éventail du dey d’Alger, vassal de l’Empire ottoman, au consul de France ait lancé la conquête de l’Algérie. Mais trois années séparent les deux événements. Le coup d’éventail est la réponse à une dette que la France ne voulait pas honorer à l’Algérie, qui avait livré du blé aux Français. L’expédition en tire prétexte, mais correspond à la volonté de renforcer la monarchie absolue de Charles X, chancelante, par une victoire militaire prestigieuse en Méditerranée.
La décision est prise en conseil des ministres le 31 janvier 1830 ; elle conduit au lancement de l’expédition depuis Toulon, le 26 mai. Les 37 000 hommes du général de Bourmont répartis dans plus de 600 bateaux arrivent à la presqu’île de Sidi Ferruch, située 30 km à l’ouest d’Alger, le 14 juin. Les troupes françaises parviennent à débarquer et à établir un camp retranché. Au cours des jours suivants, l’agha Ibrahim, gendre du dey d’Alger, renforce ses troupes. De nouveaux affrontements, violents, ont lieu dans la plaine de Staouéli le 19 juin, et conduisent à de nombreuses pertes des deux côtés. Mais les Algériens sont moins bien organisés et armés : leur défaite ouvre la route d’Alger aux Français, en dépit d’affrontements réguliers.
Le 29 juin, les Français arrivent au sud d’Alger, devant le fort L’Empereur. Les soldats turcs qui le gardent le font exploser après quatre jours de combats. Dès lors, Alger ne peut plus offrir de résistance. Le dey Hussein capitule le 5 juillet, essayant d’obtenir des garanties pour son peuple. Mais les troupes françaises s’emparent des richesses et se livrent à des exactions, tandis que le dey part en exil à Naples. Pour Charles X, c’est l’ironie du sort : à peine a-t-il le temps de fêter sa victoire censée renforcer son régime qu’il est renversé au cours des « Trois Glorieuses » journées révolutionnaires de juillet 1830.
À partir de septembre 1830, le général Clauzel poursuit la conquête. Bône, Mers el-Kébir et surtout Oran, le 4 janvier 1831, tombent aux mains des Français. Mais les Algériens opposent une forte résistance à la présence française, en particulier le bey Ahmed de Constantine et l’émir Abd el-Kader dans l’Ouest. Ce dernier, âgé seulement de vingt-quatre ans, est intronisé « émir des croyants » par les tribus de Mascara pour conduire la guerre contre les Français. Il doit signer un traité avec le général Desmichels qui commande la région d’Oran, le 24 février 1834. Mais ce traité permet à Abd el-Kader d’asseoir son autorité sur l’Oranie.
Les hostilités reprennent cependant entre Abd el-Kader et les Français, qui subissent de lourdes défaites lors de la bataille de La Macta (juin 1835) et de Sidi Yacoub (avril 1836). Un an plus tard, alors que les Français échouent à prendre Constantine, le maréchal Bugeaud signe le traité de la Tafna avec Abd el-Kader, le 30 mai 1837. Ce traité reconnaît la souveraineté d’Abd el-Kader sur le sud et l’ouest de l’Algérie, à l’exception d’Alger et d’Oran. Ce traité accordant de nombreuses concessions à Abd el-Kader permet en même temps aux Français de conquérir Constantine en octobre 1837, au prix d’âpres combats.
En 1839, les combats reprennent entre Abd el-Kader et les troupes françaises qui ont traversé le territoire de l’émir. Le général Bugeaud, partisan d’une « occupation totale » et non « restreinte », porte les effectifs militaires français à plus de 100 000 hommes. Il applique contre Abd el-Kader la tactique de harcèlement que ce dernier a lui-même adoptée à son encontre, et pratique pillages et autres exactions, dont des « enfumades » de population (procédé consistant à asphyxier l’adversaire en injectant des fumées dans des grottes). En mai 1843, le duc d’Aumale s’empare de la smala d’Abd el-Kader, c’est-à-dire sa capitale et son gouvernement nomades. Isolé, traqué, Abd el-Kader finit par se rendre le 23 décembre 1847 au général de La Moricière.
Abd el-Kader (1808-1883)
Abd el-Kader, né en 1808, d’une famille descendant du Prophète, est le fils du marabout Mahieddine de la confrérie Qadiriya, dans la région oranaise. Enfant précoce ayant reçu une éducation traditionnelle, il accomplit à dix-huit ans un pèlerinage à La Mecque, dont il retire une volonté de modernisation politique et religieuse. Au cours de sa lutte contre la colonisation, il alterne des périodes de guerre, au cours desquelles il utilise une stratégie de harcèlement, et des périodes de trêve qui lui permettent de mettre en place le cadre d’un État musulman moderne.
Après sa reddition en 1847, il est incarcéré en France pendant cinq ans avant d’obtenir le droit de se retirer à Damas, où il s’adonne à la spiritualité. Sa parole donnée de ne plus se retourner contre les Français a été interprétée comme un soutien à la colonisation française de cette figure de la résistance algérienne. Mais son ouverture d’esprit, sa droiture et sa piété suscitent aussi un grand respect.
Il est d’ailleurs élevé grand-croix de la Légion d’honneur pour avoir protégé les chrétiens de Damas.


L’année suivante, le bey Ahmed de Constantine, qui résistait toujours dans les montagnes des Aurès, se rend également. Dès lors, les Français sont maîtres du territoire algérien, à l’exception de la Kabylie. La capture de la maraboute Lalla Fatma N’Soumer, surnommée la « Jeanne d’Arc du Djurdjura » par l’historien Louis Massignon, scelle la fin de la résistance kabyle en juillet 1857. Plusieurs soulèvements secouent encore la région, en particulier lors de la révolte d’El-Mokrani en 1871. Celle-ci est durement réprimée, notamment par des déportations en Nouvelle-Calédonie. La conquête française se poursuit dans les « territoires du Sud » jusqu’en 1934, avec l’occupation de Tindouf.
« Nous avons débordé en barbarie les Barbares que nous venions civiliser. »
Procès-verbaux et rapports de la commission nommée par le roi le 7 juillet 1833.

Au cours de la conquête de l’Algérie, la population algérienne passe d’environ 4 millions en 1830 à 2,1 millions en 1871. Aux famines de 1867 à 1869 (dues aux invasions de sauterelles, à la sécheresse et à l’inégale répartition des terres) et aux épidémies de choléra, en 1849 et en 1868, s’ajoute la brutalité de la conquête.
Dès leur arrivée sur le sol algérien, les Français sont surpris par les richesses qu’ils découvrent, notamment dans la plaine de la Mitidja. Le marquis de Bartillat, participant à la campagne de 1830, affirme ainsi : « C’est un paradis terrestre que ce territoire. Il est remarquable par ses eaux, ses plantations et la vigueur de sa végétation. » Dès 1830, le général Clauzel organise une société capitaliste pour gérer une ferme de mille hectares dans la Mitidja. Le maréchal Bugeaud voit aussi l’agriculture comme un moyen pour « soumettre le pays » en remplaçant progressivement « l’épée » par « la charrue » C’est le début de la colonisation de peuplement.
Les premiers colons arrivent en Algérie dès la première décennie de la conquête de l’Algérie. Le général Clauzel encourage ainsi l’installation de paysans pauvres et de chômeurs de France et d’autres pays européens, notamment de Rhénanie. Mais l’installation de ces « pionniers » est difficile. Afin de favoriser l’implantation française en Algérie, l’État français saisit tout d’abord les terres du bey. Les Espagnols (les « Mahonnais ») sont également nombreux à débarquer en Algérie dès les années 1830-1845, essentiellement pour des raisons économiques : ils sont déjà 35 000 en 1849.
Sous la IIe République, la colonisation se poursuit, avec la création de 41 villages de colonisation et l’arrivée de plus de 10 000 nouveaux colons, portant le nombre d’Européens en Algérie à 131 000 en 1851. C’est aussi sous la IIe République que l’Algérie est subdivisée en trois départements français (loi du 9 décembre 1848). Les Européens d’Algérie se concentrent déjà dans les villes, essentiellement dans l’Oranie et l’Algérois. De 1847 à 1863, des mesures de « cantonnement » obligent les tribus à rester sur une partie de leurs terres, en confisquant la plus grande partie d’entre elles, notamment celles qui sont la propriété des fondations religieuses (terres habous). Cette politique de spoliation des terres déstructure totalement le mode de vie algérien, ce qui accentue les effets dévastateurs de la sécheresse et de la famine consécutive de 1868 (au moins 300 000 morts). Toutefois, sous l’influence du saint-simonien Ismaïl Urbain, métis guyanais installé en Algérie et converti à l’islam, Napoléon III s’oriente vers la constitution d’un « royaume arabe ». Il arrête la colonisation européenne, favorise l’implantation du capitalisme, reconnaît aux musulmans la qualité de Français mais leur refuse la citoyenneté, c’est-à-dire la carte d’électeur, même s’ils peuvent siéger dans les conseils des communes régies par l’autorité civile. Cependant, il se heurte à l’hostilité des colons, si bien que le « royaume arabe » ne reste qu’au stade des ambitions.
« La célébration du centenaire aura ainsi démontré d’une façon décisive le caractère humain, pacifique, juste et bienfaisant des méthodes de colonisation de la France et de l’œuvre de civilisation qu’elle poursuit. »
Déclaration du président de la République Gaston Doumergue à Constantine, mai 1930.

Au moment de la chute du Second Empire, le ministre de la Justice Adolphe Crémieux passe plusieurs décrets. Le plus connu est celui qui naturalise d’office les 37 000 juifs d’Algérie, qui deviennent ainsi des citoyens français à part entière, bénéficiant du droit de vote. Cette mesure provoque une montée de l’antisémitisme : une ligue antisémite est créée dès 1871, des heurts antijuifs ont lieu dans les années 1880 et, en 1898, Édouard Drumont et trois autres députés antijuifs d’Algérie sont élus à l’Assemblée nationale. Par ailleurs, avec la IIIe République, le « régime du sabre » est abandonné au profit du régime civil. La colonisation reprend de plus belle, avec les déportations de communards, mais aussi avec de nombreux Alsaciens et Lorrains fuyant leur rattachement à l’Allemagne.
La concession gratuite de terres encourage également l’arrivée de paysans du sud de la France et de l’Europe méridionale : beaucoup d’Espagnols en Oranie, des Italiens à Constantine et à Bône, et des Maltais à Bône et à Alger. Dans une moindre mesure, ils viennent d’Allemagne, de Suisse ou de Belgique. À cette période, les étrangers sont presque aussi nombreux que les Français en Algérie : 211 000 contre 219 000. La loi du 26 juin 1889 permet de naturaliser automatiquement les étrangers qui ne réclament pas la nationalité de leur père. Cette loi est l’acte fondateur du peuple « pied-noir », terme aux origines incertaines, surtout utilisé à la fin de la guerre d’Algérie mais qui remonterait soit au moment de la conquête en désignant la couleur des bottes des soldats, soit au moment de la colonisation en référence à la couleur des pieds de vignes, sombres.
La viticulture devient en effet l’une des principales cultures, avec les céréales. Les domaines deviennent progressivement de plus en plus grands, tandis que le nombre de « colons » travaillant dans les exploitations agricoles se réduit, surtout dans l’entre-deux-guerres. La population européenne d’Algérie se resserre progressivement dans les villes où elle forme un « petit peuple », à l’instar de la famille d’Albert Camus dans le quartier de Belcourt à Alger.
Ce « petit peuple » adopte des comportements politiques similaires aux Français métropolitains. Cela ne l’empêche pas de célébrer en grande pompe le centenaire de la conquête de l’Algérie en 1930, recevant notamment la visite du président de la République, du 4 au 12 mai. En France aussi, d’ailleurs, très rares sont ceux qui remettent en cause le colonialisme français, comme en témoigne le succès de l’Exposition coloniale de 1931 à Vincennes.
La principale tentative de réforme de l’Algérie coloniale est le projet Blum-Viollette sous le Front populaire. Maurice Viollette a déjà été nommé gouverneur général de l’Algérie de 1925 à 1927 et a participé à une commission parlementaire en Algérie en 1931. En 1936, il propose qu’une élite algérienne obtienne la citoyenneté française puis que celle-ci soit progressivement élargie. Mais cette tentative se heurte à un blocage des ultras et le projet finit par être enterré en 1938, après la défaite de Maurice Viollette aux sénatoriales. L’échec de ce projet favorise le développement parmi les Algériens des indépendantistes, qui représentent la nouvelle force montante.
« Le peuple algérien, qui est sous la domination française depuis un siècle, n’a plus rien à attendre de la bonne volonté de l’impérialisme français pour améliorer son sort. »
Déclaration de Messali Hadj au congrès de la Ligue contre l’impérialisme et l’oppression coloniale, février 1927.

L’évolution du statut des Algériens
Le sénatus-consulte (texte ayant valeur de loi sous les empires napoléoniens) du 14 juillet 1865 tente de favoriser l’assimilation des Algériens à la France en les considérant comme des Français et non plus comme des sujets. Mais le texte précise aussi qu’ils continueront à être régis par la loi musulmane (notamment en matière de mariage et d’héritage). De même, ils ne peuvent participer qu’aux élections locales : s’ils possèdent la nationalité française, ils n’ont donc qu’une citoyenneté très limitée. Pour jouir des pleins droits de la citoyenneté, les Algériens doivent être naturalisés : ils doivent alors renoncer au statut personnel musulman, et faire face à une procédure très fastidieuse.
Le nombre de naturalisations est ainsi très faible : de 1865 à 1915, seuls 2 396 Algériens sont naturalisés. Jusqu’à trois demandes sur cinq sont rejetées. Il faut attendre la fin de la Seconde Guerre mondiale pour que les Algériens participent à des élections nationales, même si c’est dans un collège électoral qui leur est propre, et 1958 pour que les femmes aient le droit de vote.


Un véritable régime d’exception est mis en place sous la IIIe République. Les Algériens sont en effet soumis au code de l’indigénat, formalisé par la loi du 28 juin 1881. Ce code établit une liste de 27 puis de 33 infractions pouvant être réprimées non par la justice mais par l’administration et par les autorités locales. Certaines mesures répressives peuvent avoir un caractère collectif comme l’amende, d’autres concernent la nécessité d’avoir un permis de voyage pour les déplacements, d’autres encore passent par des mesures d’internement ou de transportation sans fixation de durée. Ce régime n’est supprimé qu’en 1944.
La conquête et la colonisation ont durement éprouvé les populations indigènes. La confiscation des terres plonge de nombreuses personnes dans l’indigence et les rend beaucoup plus vulnérables, avec des famines régulières. L’absence de ressources suffisantes pousse progressivement les fellahs à se rapprocher des villes, amenant les bidonvilles à s’étendre. Ces nouveaux citadins sont chômeurs, travailleurs intermittents ou journaliers, petits commerçants ambulants ou encore domestiques. Enfin, la conquête de l’Algérie a entravé l’enseignement traditionnel dans les écoles coraniques, et les colons freinent parallèlement la scolarisation des jeunes Algériens dans les écoles françaises dans l’entre-deux-guerres, ce qui fait que 90 % des Algériens sont illettrés en 1954. La tentative de pallier la sous-administration, notamment en matière scolaire, pendant la guerre d’Algérie est importante mais bien trop tardive pour porter ses fruits.
Avec la Première Guerre mondiale, 173 000 indigènes sont mobilisés, dont 25 000 périssent (ainsi que 22 000 Européens d’Algérie). Il faut encore ajouter 119 000 Algériens réquisitionnés pour travailler en France métropolitaine, dans les usines. Ces premiers « bataillons » lancent un mouvement d’émigration croissante vers la France, d’autant plus que les Algériens constatent après-guerre que la situation coloniale n’a pas changé. C’est d’ailleurs au sein de l’émigration en France que va naître le mouvement nationaliste algérien. En Algérie, le mouvement des oulémas, théologiens réformistes emmenés par Abdelhamid ben Badis, défend une conception nationale basée sur l’oumma, la communauté musulmane, avec pour devise : « L’arabe est ma langue, l’Algérie est mon pays, l’islam est ma religion. » Les scouts musulmans aident à la diffusion des idées de Ben Badis. La Première Guerre mondiale et la révolution kémaliste en Turquie ont également favorisé l’éclosion d’un mouvement Jeune-Algérien, réformiste, calqué sur le mouvement Jeune-Turc. Ce mouvement regroupe des élus algériens représentant une petite-bourgeoisie francisée favorable à une égalité des droits avec les Français, jusqu’à l’assimilation complète. Le Dr Benjelloul et surtout Ferhat Abbas, futur président du gouvernement provisoire de la République algérienne (GPRA) pendant la guerre d’Algérie, sont des chefs de file des Jeunes-Algériens.
En France, le parti communiste, suivant les prescriptions de l’Internationale communiste, dénonce « l’impérialisme colonial » mais met du temps à aller dans ce sens en Algérie. D’ailleurs, le parti communiste algérien (PCA), créé en 1936 à partir de la section algérienne du PCF, comprend surtout des Européens d’Algérie et estime à partir de 1939 que l’Algérie est une « nation en formation », ce qui accentue le fossé avec les nationalistes algériens.
Messali Hadj (1898-1974)
Né en 1898 à Tlemcen dans une famille pieuse d’artisans, Ahmed Messali, dit Messali Hadj, effectue son service militaire à Bordeaux en 1918, échappant de peu aux combats.
Après sa démobilisation, marqué par la France, il décide de s’y installer.
Il vit de petits métiers et se marie avec une Française, Émilie Busquant.
Il se rapproche du parti communiste, qui crée l’ENA dont il devient le secrétaire général. Ce mouvement devient alors le premier parti indépendantiste algérien.
Messali et sa femme inventent le premier drapeau algérien. Dès lors, son parcours se confond avec l’évolution du nationalisme algérien. Subissant la répression, il est de nombreuses fois arrêté et détenu, devenant « l’Enfermé », avec plus de neuf ans de détention, notamment entre 1939 et 1946. À partir de 1952, il est interdit de séjour en Algérie et assigné à résidence en France.
Pendant la guerre d’Algérie, Messali Hadj est progressivement marginalisé par le Front de libération nationale (FLN). Une guerre fratricide oppose ses partisans et ceux du FLN, qui lequalifient de « traître » et l’accusent de collaborer avec les autorités françaises. N’ayant pas le droit de retourner en Algérie après l’indépendance, il meurt à Paris le 3 juin 1974. Ses obsèques à Tlemcen sont triomphales, alors même qu’elles ne sont pas annoncées officiellement. Il commence aujourd’hui à être réhabilité en Algérie.


C’est pourtant le parti communiste qui crée l’Étoile nord-africaine (ENA) à Paris en juin 1926. Ce mouvement ne devient cependant indépendantiste que sous l’impulsion d’un jeune militant du nom de Messali Hadj. Les relations se tendent rapidement entre le PCF et l’ENA, qui comprend plus de 3 000 militants et publie le journal L’Ikdam (« L’Audace »). L’ENA est interdite en novembre 1929 et ne peut se reconstituer qu’en 1933. Publiant alors le journal El Ouma (« La Communauté »), celle-ci s’éloigne définitivement du PCF. En dépit de la répression, l’Étoile nord-africaine obtient une audience de plus en plus importante.
La victoire du Front populaire suscite d’importants espoirs auprès des nationalistes algériens, d’autant plus qu’un projet de loi – le projet Blum-Viollette – vise à accorder l’égalité politique à une partie des Algériens. Toutefois, les autorités françaises tentent de juguler le mouvement nationaliste naissant en interdisant l’ENA en janvier 1937 puis le parti le remplaçant, le parti du peuple algérien, en septembre 1939. L’unité des nationalistes algériens regroupés dans le Congrès musulman se disloque après l’échec, en 1938, du projet Blum-Viollette, signe d’un blocage politique et social en Algérie.
« Je vous ai donné la paix pour dix ans ; si la France ne fait rien, tout recommencera en pire et probablement de façon irrémédiable. »
Lettre du général Duval au gouvernement français, après la répression dans le Constantinois en mai 1945.

Pendant la Seconde Guerre mondiale, le régime de Vichy est soutenu par d’importantes franges de la population en Algérie. Alger pousse même Vichy à renforcer la politique antisémite. Par exemple, le 7 octobre 1940, le décret Crémieux ayant naturalisé les juifs d’Algérie est aboli. Le régime collaborationniste recherche par ailleurs le soutien des nationalistes algériens, en particulier de Messali Hadj. Mais son refus l’amène à être lourdement condamné par le régime de Vichy.
Après le débarquement allié du 8 novembre 1942 en Algérie, les mesures antisémites sont abolies et le décret Crémieux rétabli. En 1943, le général de Gaulle installe le Comité français de libération nationale (CFLN) à Alger. Parallèlement, les élus algériens, au premier rang desquels Ferhat Abbas, rédigent le Manifeste du peuple algérien demandant un nouveau statut politique, économique et social pour les musulmans. Le PPA de Messali Hadj apporte sa contribution à ce manifeste, qui conduit à la création des Amis du manifeste de la liberté (AML) en 1944, qui rencontre un immense succès avec environ 100 000 adhérents.
La pression des nationalistes et des élus algériens, et la tension sociale montante dans la population musulmane conduisent le CFLN à faire adopter une ordonnance le 7 mars 1944 qui accorde la citoyenneté française à 60 000 Algériens, étend le collège électoral musulman et sa représentation dans les assemblées locales, et ouvre aux musulmans tous les emplois. Cette ordonnance libérale ne permet cependant pas de freiner la ferveur nationaliste.
La tension devient exacerbée au printemps 1945, d’autant plus que la sécheresse de l’hiver 1944-1945 avait entraîné une mauvaise récolte et une famine au moment de la période de soudure, obligeant certains Algériens à se nourrir de bulbes sauvages. La célébration de la capitulation allemande cristallise les attentions : les nationalistes sont autorisés à défiler, mais sans slogans ni drapeaux. À Sétif, l’arrachage d’un drapeau entraîne des heurts ; la police tire ; l’émeute commence et s’étend dans le Constantinois, notamment à Guelma. Le soulèvement conduit à la mort de 102 Européens. La répression s’abat contre les Algériens : des villages sont bombardés, des milices se créent, des ratissages et des exécutions systématiques sont perpétrés. Le bilan, toujours controversé, s’établit à environ 20 000 victimes. Le fossé est dès lors irrémédiablement creusé entre les Algériens et les Français.
Le statut de l’Algérie de 1947, voté par la loi du 20 septembre, apporte de timides réformes en ce qui concerne l’Assemblée algérienne, comprenant deux collèges électoraux composés par le même nombre de délégués, alors qu’ils représentent respectivement un million de Français et neuf millions d’Algériens. Autant dire que cette situation ne peut satisfaire les nationalistes. De plus, leur large victoire aux élections municipales de 1947 n’est pas réitérée aux élections de l’Assemblée algérienne : le nouveau gouverneur général Marcel-Edmond Naegelen les a truquées pour placer de nombreux candidats « béni-oui-oui ».
Cette situation radicalise les nationalistes modérés à l’instar de Ferhat Abbas qui crée l’Union démocratique pour le manifeste algérien (UDMA), tandis que les Français se satisfont du calme trompeur qui règne sur l’Algérie. Le PPA de Messali Hadj, rebaptisé Mouvement pour le triomphe des libertés démocratiques (MTLD), crée en 1947 une branche paramilitaire, l’Organisation spéciale (OS), dont les militants se trouvent dans la clandestinité. Mais le MTLD est aussi traversé par des crises, notamment entre les « messalistes » et ceux du comité central du MTLD (les « centralistes »). Ces derniers sont mis en minorité et se rapprochent des clandestins de l’OS. En mars 1954, ils créent ensemble le Comité révolutionnaire d’unité et d’action (CRUA), favorable à la lutte armée immédiate, et qui donne naissance au Front de libération nationale (FLN) en octobre 1954. L’insurrection n’est dès lors plus qu’une question de jours.



CHAPITRE 2
L’insurrection et la répression (1954-1956)


En 1954, la France est officiellement en paix après la défaite de Diên Biên Phu et la signature des accords de Genève scellant la partition du Vietnam et le départ des troupes françaises. En revanche, d’importants troubles secouent la Tunisie et le Maroc depuis 1952. Le sultan du Maroc Mohammed V a d’ailleurs été déposé en août 1953 et a dû partir en exil. Le calme algérien n’est en fait que le prélude à une explosion, dont la répression va progressivement amener à l’enfoncement dans la guerre en 1956, en dépit des espoirs de paix qui pouvaient exister.
« La lutte sera longue, mais l’issue est certaine. »
Déclaration du FLN, 1er novembre 1954.

En juin 1954, vingt-deux cadres du comité central du MTLD, anciens de l’OS, se réunissent à Alger. Les « vingt-deux historiques » décident du passage à la lutte armée, sans plus attendre, et désignent une direction collégiale de cinq membres (Larbi Ben M’Hidi, Mohamed Boudiaf, Mostefa Ben Boulaïd, Rabah Bitat, Mourad Didouche), à laquelle vient s’ajouter ensuite Krim Belkacem. Ils sont aidés par une délégation de trois militants du MTLD réfugiés au Caire : Hocine Aït Ahmed, Mohamed Khider et Ahmed Ben Bella, qui obtient le soutien du régime de Nasser. Il s’agit véritablement d’un pari sur l’avenir de ces jeunes militants puisque leurs forces ne représentent qu’un millier d’hommes, qu’ils sont dépourvus de ressources et qu’ils possèdent très peu d’armes.
Lors d’ultimes réunions à Alger en octobre 1954, le CRUA est remplacé par le FLN dont le bras armé est l’Armée de libération nationale. L’Algérie est divisée en six zones coordonnées par Mohamed Boudiaf. La déclaration politique que les neuf chefs historiques adoptent se donne pour but l’indépendance nationale. Enfin ils fixent la date de l’insurrection armée.
Le 1er novembre 1954, environ 70 attentats sont perpétrés en une trentaine d’endroits, essentiellement dans l’est du pays. Neuf personnes sont tuées par les combattants algériens, qui perdent quatre hommes. Quelques bombes artisanales explosent à Alger, ne causant que de faibles dégâts matériels. En Kabylie, des attaques à l’arme à feu sont commises contre des cibles surtout militaires. Deux gardes champêtres sont tués. Dans le Constantinois, la ville d’Arris est encerclée par l’ALN pendant plusieurs heures. Quatre soldats sont également tués à Batna et à Kenchela. Le matin, une personne tentant de trouver refuge dans une gendarmerie est abattue en Oranie, et une attaque contre un car conduit à l’assassinat d’un caïd (notable algérien de l’administration coloniale) et d’un jeune instituteur métropolitain tentant de s’interposer.
La mort de l’instituteur, Guy Monnerot, choque l’opinion publique, surprise par la coordination des attentats et leur répartition sur tout le territoire algérien. En France, seuls les anarchistes et les trotskistes, alliés de longue date au mouvement nationaliste, comprennent l’importance de l’événement et le saluent. Les autorités savaient que des troubles se préparaient et il leur est inconcevable de céder à la pression : ainsi, le ministre de l’Intérieur François Mitterrand, qui rentre juste d’un voyage en Algérie du 16 au 22 octobre, déclare : « L’Algérie, c’est la France et la France ne reconnaîtra pas chez elle d’autre autorité que la sienne. » Il faut réprimer, mais encore faut-il trouver la bonne cible : les autorités françaises accusent à tort l’Égypte d’être à l’origine des attaques et portent aussi leurs coups contre le MTLD de Messali Hadj, extérieur aux actions. Le MTLD est ainsi interdit le 5 novembre, et 750 de ses militants sont arrêtés au cours du même mois. Le résultat est contraire à celui escompté : de nombreux militants plongent dans la clandestinité pour éviter une arrestation, faisant croître le nombre des maquisards. Ainsi, les attentats, qui visent davantage les symboles de l’autorité française que les personnes, augmentent : de 178 en novembre 1954, ils passent à plus de 200 en décembre.
La répression s’organise aussi. Mais les premières dénonciations de la torture résonnent déjà, avec deux articles de Claude Bourdet et de François Mauriac dans France-Observateur et dans L’Express en janvier. La torture était en effet une pratique déjà récurrente en Algérie avant la guerre. D’un point de vue militaire, alors que 60 000 soldats sont présents en Algérie au 1er novembre (et seulement quelques milliers d’opérationnels), leur nombre passe à 76 000 en janvier 1955. Des opérations d’envergure sont ainsi menées, mais leur lourdeur les rend peu efficaces et réprime indistinctement la population indigène. Elles conduisent cependant à la mort de Mourad Didouche, responsable de la zone II (Nord-Constantinois) le 18 janvier 1955, et à l’arrestation de Mostefa Ben Boulaïd, responsable de la zone I (Aurès) le 11 février. Le gouvernement préconise également d’adopter des mesures économiques et sociales en faveur des musulmans, mais il est renversé le 5 février 1955 : Pierre Mendès France a progressivement perdu ses soutiens et il chute sur sa politique jugée trop peu répressive en Afrique du Nord.
Jacques Soustelle (1912-1990)
Ce Cévenol d’origine protestante est un ethnologue spécialiste des Amérindiens. De gauche dans les années 1930, antifasciste et pacifiste, il devient résistant dès juin 1940, occupant d’importantes fonctions auprès du général de Gaulle, en étant notamment ministre des Colonies du gouvernement provisoire. De Gaulle le charge de créer le Rassemblement du peuple français (RPF) dont il devient le représentant à l’Assemblée. Nommé gouverneur général de l’Algérie par Pierre Mendès France en janvier 1955, il est soupçonné d’être un « bradeur », mais gagne la confiance des Européens d’Algérie et devient un partisan résolu de « l’Algérie française ». Il quitte ses fonctions en février 1956. Ayant favorisé le retour du général de Gaulle en 1958, il est nommé ministre de l’Information. Mais il quitte le gouvernement, dont il désapprouve la politique algérienne. Il rejoint alors l’OAS et en devient l’une des personnalités politiques, avec Georges Bidault. Il contribue à la création du Conseil national de la résistance (CNR) lors de ses années d’exil de 1961 à 1968. Il est ensuite gracié et reprend une brève carrière politique. Il est élu à l’Académie française en 1983.


« Dès cet instant [le 20 août 1955], la révolution algérienne […] allait pour la France devenir la guerre d’Algérie. »
Jacques Chevallier, maire d’Alger.

Le nouveau gouvernement d’Edgar Faure conserve le gouverneur général d’Algérie qui vient d’être nommé : Jacques Soustelle. Ce dernier poursuit la politique d’ouverture en accueillant Vincent Monteil et Germaine Tillion dans son cabinet, en renouant aussi le dialogue avec les nationalistes lors d’une réunion à laquelle seul le FLN ne participe pas et en adoptant des mesures sociales. Par exemple, en septembre 1955, sont créées les Sections administratives spécialisées (SAS), coiffées par un officier chargé de missions de contrôle, mais aussi d’aide sanitaire et sociale, d’éducation, etc.
Cependant, la situation empire, en particulier dans les Aurès. Ainsi, en février 1955, le général Cherrière, commandant la Xe région militaire (l’Algérie), réclame des effectifs supplémentaires du fait d’une situation « très détériorée ». Ainsi, les appelés du contingent en Algérie sont maintenus sous les drapeaux jusqu’à la fin du mois de mars ; la création des Groupes mobiles de police rurale (GMPR) constitue une armée de protection pour la population. Surtout, la loi sur l’état d’urgence du 3 avril 1955 établit un état juridique intermédiaire avant l’état de siège, en instaurant un couvre-feu, en interdisant les réunions, en contrôlant la presse et en autorisant « l’assignation à résidence ». Celle-ci conduit à la création des premiers camps d’internement : plusieurs centaines de personnes sont internées dès juin 1955. Ordre est également donné de tuer les combattants algériens pris les armes à la main. En mai, des Français d’Algérie ayant accompli leur service militaire sont rappelés sous les drapeaux afin de renforcer les effectifs de l’armée. Enfin, en mai, celle-ci est autorisée à pratiquer des représailles collectives en cas d’attentat ou de sabotage, notamment dans le douar le plus proche.
Mais le FLN renforce sa position, non seulement sur le plan international, en participant à la conférence des nations afro-asiatiques à Bandoeng en avril 1955, mais également au sein de la population algérienne : la consigne d’abstention aux élections cantonales d’avril 1955 est suivie à plus de 60 % dans le Constantinois. La répression croissante le conduit aussi à commettre quelques attaques contre les personnes. Le nombre d’attentats augmente : on en dénombre 139 en mars, 196 en avril, 455 en mai et plus de 500 en juin. D’ailleurs, l’état d’urgence, d’abord limité aux Aurès et à la Grande Kabylie, est progressivement étendu.
Un événement confirme alors l’enfoncement définitif dans la guerre. Il s’agit de l’insurrection du Nord-Constantinois, le 20août 1955. Cette date, marquant la déposition du sultan du Maroc deux ans plus tôt, est choisie par le nouveau dirigeant de l’ALN de la zoneII, Zighoud Youcef, au début du mois de juillet 1955. Ce dernier veut desserrer l’étau de l’armée française et récupérer de l’armement. Il préconise la mise en place d’opérations en plein jour, faisant appel à la population rurale encadrée par des combattants.
Le 20 août et les jours suivants, plusieurs milliers de personnes attaquent une trentaine de villes et de villages, notamment Constantine, Philippeville et ElHalia. Leurs objectifs sont les gendarmeries, les casernes, les entrepôts. Les attaques, brèves, se font parfois uniquement à l’arme blanche. Les insurgés tuent 123 personnes, dont 71 Européens. Des Algériens modérés sont pris pour cibles : est ainsi tué le neveu de Ferhat Abbas, également visé. Mais l’opinion est surtout bouleversée par la mort de 34 Européens dans le village d’ElHalia où l’attaque vire à l’émeute sanglante.
Les représailles n’en sont que plus fortes. Comme en mai 1945 dans la même région, des milices sont créées. Au cours des jours suivants, 7 500 Algériens sont tués, d’après les archives militaires. La répression se poursuit pendant plusieurs semaines, le FLN avançant un total de 12 000 morts. Cela conduit les nationalistes modérés à rejoindre le FLN. Toute l’Algérie est dès lors soumise à l’état d’urgence. Le Parti communiste algérien (PCA) est interdit en septembre et une partie de ses militants forment des maquis. Enfin, les 24 et 28 août, 62 000 appelés du contingent qui avaient terminé leur service militaire sont rappelés sous les drapeaux ; 180 000 autres sont « maintenus », leur service étant prolongé de six mois.
Ces mesures sont très impopulaires. Dès le 2 septembre, des manifestations de soldats perturbent les départs. Le 11 septembre, 600 rappelés manifestent à la gare de Lyon à Paris et empêchent leur train de partir. Les incidents se poursuivent les jours suivants, en particulier le 29 septembre, au cours d’une messe en l’église Saint-Séverin, dans le quartier Saint-Michel à Paris. À l’issue de cette messe à laquelle assistent 150 militaires, un tract est distribué par les soldats affirmant que « leur conscience se soulève » à l’idée d’avoir à prendre les armes contre leurs « frères musulmans ».
L’anticolonialisme, bien que minoritaire, commence à trouver un écho dans la société française. Le FLN commence également à se faire connaître : le journaliste Robert Barrat réalise ainsi un reportage dans les maquis algériens publié dans Témoignage chrétien, qui lui vaut d’être arrêté et emprisonné. Le secrétaire de la revue de Jean-Paul Sartre, Les Temps modernes, Francis Jeanson, et sa femme Colette, publient également le livre L’Algérie hors-la-loi, qui prend parti en faveur du FLN contre Messali Hadj.
Au début du mois d’octobre 1955, la colère des soldats va même jusqu’à la révolte, à Rouen, où des affrontements ont lieu pendant plusieurs jours. Les rappelés trouvent certes quelques soutiens politiques capables de comprendre leur refus de partir pour s’engager dans une nouvelle « sale guerre ». Mais les envois de soldats s’intensifient : en décembre, ils sont 180 000 en Algérie. Pour autant, les manifestations se poursuivent : une centaine de soldats défile ainsi le 23 novembre sur les Champs-Élysées. Les manifestations de rappelés contribuent à la chute du gouvernement de Félix Faure, le 29 novembre. Ce dernier dissout l’Assemblée et fixe les élections législatives au 2 janvier 1956.
« Le gouvernement disposera, en Algérie, des pouvoirs les plus étendus pour prendre toute mesure exceptionnelle […] en vue du rétablissement de l’ordre, de la protection des personnes et des biens et de la sauvegarde du territoire. »
Article 5 de la loi du 16 mars 1956 sur les « pouvoirs spéciaux ».

Au cours de la campagne, le leader socialiste Guy Mollet affirme que la guerre est « imbécile et sans issue ». La participation, importante, amène les quatre formations du Front républicain, au premier rang desquelles la SFIO socialiste, au pouvoir. Alors qu’une majorité de personnes pense que ces élections vont ramener Pierre Mendès France à la présidence du Conseil, il n’en est rien : Guy Mollet est investi à ce poste le 1er février. Les communistes représentent la formation la plus importante de l’Assemblée, mais ils sont isolés. La principale nouveauté du scrutin est cependant l’élection d’une cinquantaine de députés du mouvement de Pierre Poujade, dont Jean-Marie Le Pen.
 
 
Guy Mollet nomme Pierre Mendès France ministre d’État sans portefeuille, et crée un poste ministériel à part entière pour l’Algérie. Il désigne le général Catroux à cette fonction. Jacques Soustelle est ovationné lors de son départ, le 2 février. En revanche, le général Catroux est conspué avant même son arrivée : il a notamment été à l’origine de l’ordonnance du 7 mars 1944 qui a assuré l’égalité des droits aux Français musulmans pouvant ainsi accéder aux emplois civils et militaires, et est soupçonné d’être un « bradeur ». Guy Mollet, passant outre les avertissements qui lui sont adressés, se rend à Alger le 6 février. Une foule d’Européens d’Algérie, encadrés par le Comité de défense de l’Algérie française attend Guy Mollet. Ce dernier, sérieusement malmené, est la cible de divers projectiles, dont des tomates qui feront passer cette manifestation à la postérité sous le nom de « journée des Tomates ». À son retour à Paris, Guy Mollet demande la démission du général Catroux. Pour les partisans de « l’Algérie française », c’est le signe qu’Alger peut dicter sa politique à Paris.
Robert Lacoste – ancien résistant, socialiste et étranger aux questions coloniales – est désigné comme nouveau ministre résident. Il est chargé de réprimer la rébellion jusqu’au cessez-le-feu, avant toute négociation. Il prépare en ce sens une loi donnant tous les pouvoirs au gouvernement pour intervenir en Algérie, qui restera sous le nom de « pouvoirs spéciaux ». Cette loi est votée le 12 mars 1956 à une écrasante majorité (455 voix contre 76), le gouvernement ayant engagé sa confiance sur ce vote : sa démission signifierait une nouvelle crise ministérielle. Dès le lendemain, des décrets sont passés, déléguant le pouvoir de police au commandement militaire, réorganisant ce même commandement militaire en Algérie, créant des « zones interdites » dans lesquelles il est interdit de vivre ou de circuler, ou encore autorisant la condamnation à mort dans le cas de la désertion dite « à l’ennemi ».
D’ailleurs, l’opinion publique apprend avec stupéfaction qu’un soldat européen d’Algérie, Henri Maillot, communiste, a déserté avec un chargement d’armes qu’il devait convoyer. Celui-ci a en effet rejoint un maquis formé par le PCA clandestin, les Combattants de la libération (CDL), près d’Orléansville. Le « maquis rouge » est démantelé au début du mois de juin. Henri Maillot et d’autres y trouvent la mort. À partir de juillet, un accord est trouvé entre le FLN et le PCA : en échange des armes du « maquis rouge », les communistes peuvent rejoindre l’ALN, de manière individuelle et non collective : c’en est fini de la lutte autonome du PCA. En outre, les communistes sont la proie d’une féroce répression militaire : en septembre, de nombreux communistes d’Oran sont arrêtés et torturés. C’est la première grande affaire de tortures à l’électricité portée à la connaissance de l’opinion.
Afin de renforcer la pression militaire, le gouvernement décide de nouvelles mesures de rappel et de maintien sous les drapeaux d’appelés du contingent. Le 11 avril sont ainsi rappelés les jeunes gens ayant accompli leur service à compter du premier semestre de l’année 1953 (la classe 1953/1), soit 70 000 personnes. Ils sont rejoints par la classe 1952/2 au début du mois de mai. De plus, le service militaire, du fait des maintiens sous les drapeaux, dure maintenant vingt-sept mois. Comme en 1955, un mouvement de révolte anime les soldats. Les incidents affectent au moins un cinquième des transports de troupes. Plusieurs centaines de manifestations se déroulent un peu partout sur le territoire, en particulier fin mai et début juin. Certaines manifestations tournent à l’émeute, comme à Grenoble, le 18 mai 1956, où une centaine de personnes sont blessées au cours d’affrontements avec les forces de l’ordre. Des mutineries éclatent, notamment dans le camp de La Fontaine du berger, près de Clermont-Ferrand, le 28 mai et dans le camp de Mourmelon, le 8 juillet.
Mais la répression contre les manifestants, la censure de la presse et l’absence de soutien des partis politiques conduisent à l’étiolement du mouvement. Le président de la République René Coty peut ainsi rappeler les Français au patriotisme : « Là-bas la patrie est en danger, la patrie est au combat. Le devoir, dès lors, est simple et clair. » En effet, à l’exception de quelques personnes, les jeunes soldats iront désormais, malgré eux, faire la guerre en Algérie.
« La révolution algérienne a la mission historique de détruire de façon définitive et sans retour le régime colonial odieux, décadent, obstacle au progrès et à la paix. »
Plate-forme adoptée lors du congrès de la Soummam, 20 août 1956.

Le choc de la guerre apparaît d’ailleurs à travers l’embuscade des gorges de Palestro, près du village de Djerrah, qui conduit à la mort de dix-neuf rappelés le 18 mai. Un seul des rappelés de cette section est retrouvé vivant quelques jours plus tard. Deux sont encore aujourd’hui portés disparus. Les soldats décédés sont mutilés par la population civile. Les représailles n’en sont que plus fortes : en un après-midi, quarante-quatre personnes sont tuées et le village de Djerrah est entièrement détruit. Cette embuscade marquera durablement les esprits : pendant toute la durée de la guerre, les appelés du contingent continueront à craindre cette région.
L’enfoncement dans la répression se manifeste également à travers les premières exécutions, réclamées depuis plusieurs mois par les associations activistes d’Européens d’Algérie : le 19 juin, deux militants algériens sont guillotinés à Alger. Ces exécutions attisent les haines : des Européens d’Algérie sont en retour victimes d’exécutions sommaires ; à leur tour, les activistes passent à l’action, notamment le 10 août en faisant exploser une bombe dans la Casbah d’Alger, rue de Thèbes, qui fait seize morts et cinquante-sept blessés. L’engrenage de la violence ne semble plus pouvoir s’arrêter.
Pourtant, la répression suscite aussi des oppositions. Par exemple, en juillet 1956, le jeune jardinier communiste Alban Liechti écrit une lettre au président de la République afin de lui faire connaître son refus de participer à la guerre. Autre exemple, le soldat Noël Favrelière, rappelé parmi les parachutistes, sauve un prisonnier algérien promis à une exécution sommaire et s’enfuit avec lui dans le désert, un fait qu’il a relaté dans le livre Le Désert à l’aube.
Des oppositions se font également entendre dans la sphère politique. Ainsi, Pierre Mendès France démissionne du gouvernement le 23 mai et des divisions naissent parmi les socialistes. Dès lors, Guy Mollet accepte d’entamer des négociations avec la délégation extérieure du FLN. Des rencontres ont lieu en avril en Égypte, en juillet en Yougoslavie, et en septembre à Rome et en Yougoslavie. Ces négociations portent notamment sur la possibilité d’un cessez-le-feu temporaire permettant d’organiser des élections auxquelles participerait le FLN qui pourrait même constituer un « gouvernement provisoire ».
Dans le même temps, le FLN « de l’intérieur », c’est-à-dire celui qui opère dans la clandestinité en Algérie, se réorganise au cours d’un congrès qu’il tient dans la vallée de la Soummam à partir du 20 août. Seize délégués de l’intérieur y participent. La délégation extérieure n’a pas pu venir. La délégation des Aurès manque également à l’appel, l’armée française empêchant ses déplacements. Les autres zones sont différemment représentées : le Nord-Constantinois et la Kabylie comptent dix délégués à eux deux. Abbane Ramdane est chargé de la coordination politique.
La plate-forme rédigée et adoptée à l’issue du congrès conduit à une réorganisation de l’ALN en une véritable armée régulière, divisée en six wilayas (régions) et leurs subdivisions, au sein desquelles évoluent les unités de l’ALN. L’une des plus importantes est la katiba (bataillon d’environ cent soldats). Mais cette plate-forme pose également le principe de la supériorité du politique sur le militaire, ce qui est de nature à satisfaire Abbane Ramdane justement chargé de la coordination politique. En même temps, elle établit la primauté de « l’intérieur » sur « l’extérieur », c’est-à-dire de la participation directe aux combats. Cela minimise de facto le rôle de la délégation extérieure, qui s’est lancée dans des négociations avec la France. Or, le congrès de la Soummam réaffirme la nécessité d’une « lutte à outrance » avant toute négociation : il n’est donc pas question de pourparlers préalables.
Le congrès de la Soummam constitue aussi une véritable ébauche d’un futur État algérien, prévoyant la mise en place d’une administration civile chargée des mariages ou encore de la collecte d’impôts. Cet État s’inscrit dans un cadre national, sans référence à l’islam : les Européens et les juifs pourraient donc y avoir toute leur place. De ce fait, il s’inscrit dans le cadre de la laïcité. Il veut aussi s’inscrire dans les règles du droit international : la plate-forme interdit théoriquement les égorgements, les exécutions des prisonniers de guerre et les mutilations. Cependant, il ne reconnaît pas le pluralisme démocratique, puisque le FLN serait la seule organisation représentative du peuple algérien.
Albert Camus l’Algérien et l’appel à la trêve civile (22 janvier 1956)
Albert Camus (1913-1960) est issu d’une famille européenne d’Algérie très modeste. Son père, ouvrier agricole, est tué pendant la Grande Guerre. Il vit avec sa mère, domestique, dans le quartier populaire de Belcourt à Alger. Boursier, il peut poursuivre des études de philosophie. Il écrit à cette époque L’envers et l’endroit, fonde une compagnie théâtrale et entre au journal Alger républicain, où il dénonce notamment la misère des Algériens. Pendant la Seconde Guerre mondiale, il s’engage dans la Résistance dans le mouvement Combat. Ses éditoriaux dans le journal Combat, son roman L’Étranger, son essai Le Mythe de Sisyphe et sa pièce Caligula le rendent célèbre à la Libération. Son roman La Peste, primé en 1947, puis L’Homme révolté conduisent à sa rupture intellectuelle avec Jean-Paul Sartre. Au début de la guerre d’Algérie, Albert Camus demande aux deux camps de ne pas céder à la violence et au terrorisme. Il est rejoint par Emmanuel Roblès, Jean de Maisonseul, l’éditeur Charlot et Ferhat Abbas, ainsi qu’Amar Ouzegane et Mohamed Lebjaoui, qui appartiennent secrètement au FLN. Le 22 janvier 1956, il lance finalement un appel à la trêve civile lors d’une réunion conspuée par des manifestants « ultras ». L’écrivain, couronné du prix Nobel en 1957, est incompris mais continue à œuvrer dans le sens du dialogue franco-algérien, jusqu’à sa mort accidentelle le 4 janvier 1960.


Enfin, le proto-État algérien se dote de structures. Le Conseil national de la résistance algérienne (CNRA) est chargé de prendre les décisions fondamentales et comprend dix-sept membres (essentiellement des politiques, et non des militaires). Le CCE représente un exécutif collégial, auquel ne participe aucun membre de la délégation extérieure du FLN. Celle-ci est évidemment opposée à la plate-forme adoptée par le congrès : Ahmed Ben Bella récuse, pour sa part, la représentativité du congrès, rejette l’absence de références islamiques et dénonce l’arrivée d’anciens responsables politiques ralliés tardivement à l’insurrection.
Mais, pour l’heure, les événements donnent raison au FLN « de l’intérieur ». En effet, la délégation extérieure du FLN est en pleine négociation avec la SFIO par l’entremise du Maroc et de la Tunisie, nouvellement indépendants. Des pourparlers officiels avec le gouvernement doivent se tenir à Tunis. Dans cette perspective, quatre chefs historiques du FLN (Ahmed Ben Bella, Mohamed Boudiaf, Hocine Aït Ahmed et Mohamed Khider) et un intellectuel algérien (Mostefa Lacheraf) font le voyage de Rabat à Tunis le 22 octobre. Leur appareil, comprenant un équipage français, est dérouté sur Alger sous la responsabilité de Robert Lacoste, de Max Lejeune (secrétaire d’État aux forces armées) et du général Lorillot (commandant les forces armées françaises en Algérie). Guy Mollet est averti a posteriori et ne désavoue pas l’action, saluée par la presse et par la population européenne d’Algérie. Les cinq responsables, arrêtés, sont emprisonnés en France jusqu’à la fin de la guerre. Ce détournement interdit donc toute possibilité de négociations et justifie temporairement la position du FLN « de l’intérieur ».
Par ailleurs, la délégation du FLN se trouvait en Égypte, qui est accusée d’être l’instigatrice de l’insurrection algérienne et son principal soutien financier. Son dirigeant, Gamal Abdel Nasser, est accusé d’être un nouvel Hitler par le gouvernement français. Le 26 juillet 1956, dans un contexte de tensions israélo-égyptiennes, Nasser nationalise le canal de Suez aux capitaux franco-britanniques. Guy Mollet se décide à intervenir, avec les Israéliens et les Britanniques. Après une attaque israélienne dans la bande de Gaza et le désert du Sinaï, les parachutistes anglais et français sautent sur Port-Saïd et Port-Fouad le 5 novembre. Succès militaire, mais fiasco diplomatique : l’Union soviétique et les États-Unis enjoignent aux Français et aux Anglais de se retirer. Pour les parachutistes français, défaits à Diên Biên Phu, victorieux en Égypte mais contraints de se retirer, la victoire ne peut se jouer qu’en Algérie, quel qu’en soit le prix.



CHAPITRE 3
Une guerre totale


La subordination du pouvoir civil au pouvoir militaire, depuis les « pouvoirs spéciaux » votés en mars 1956, entraîne une imprégnation de la guerre dans de nombreux pans de la vie quotidienne. Le contrôle de la population civile devient lui-même un enjeu de la guerre. De ce point de vue, il s’agit bien d’une guerre « totale ».
« Le Diên Biên Phu algérien aura lieu rue Michelet. »
Abbane Ramdane

Après les premières exécutions de condamnés à mort algériens et l’échec des négociations avec la France, Abbane Ramdane est décidé à faire d’Alger l’épicentre de la guerre, d’autant plus que les activistes de « l’Algérie française » ont fait sauter une bombe rue de Thèbes. Larbi Ben M’Hidi, dirigeant la zone autonome d’Alger (ZAA) depuis le congrès de la Soummam, soit environ cinq mille militants, se lance également dans le terrorisme. Le 30 septembre, Zohra Drif et Samia Lakhdi déposent deux bombes dans des cafés algérois, le Milk Bar et La Cafétéria. Quatre personnes sont tuées et une cinquantaine d’autres blessées. Le 1er novembre 1956, le FLN décrète une grève générale très suivie dans l’Algérois ainsi qu’une grève scolaire illimitée ; les attentats terroristes se multiplient à Alger. D’anciens militants communistes des CDL participent notamment à la confection des bombes.
Le 1er décembre 1956, le général Lorillot, accusé de ne pas assez s’adapter aux méthodes de la « guerre subversive », est remplacé au commandement des forces armées en Algérie par le général Salan, ancien d’Indochine. À la fin du mois, Amédée Froger, maire de Boufarik, président de la fédération des maires d’Algérie, activiste de « l’Algérie française », est assassiné à Alger. Ses obsèques, le 29 décembre, conduisent à des « ratonnades » qui font officiellement six morts (les victimes sont probablement plus nombreuses). Début janvier, le FLN appelle à une grève générale pour la fin du mois.
L’affaire du bazooka (16 janvier 1957)
Le 16 janvier 1957, le général Salan est la cible d’un attentat au bazooka, auquel il échappe, mais qui tue son aide de camp, le capitaine Rodier. Un bazooka artisanal est en effet découvert en face du bureau du général Salan. L’enquête s’oriente rapidement vers les milieux d’extrême droite partisans de « l’Algérie française », avec l’arrestation du docteur René Kovacs, fondateur de l’Organisation de résistance de l’Algérie française (ORAF). Elle révèle ensuite que l’attentat était la première étape d’un complot visant à instaurer un gouvernement de salut public avec à sa tête Jacques Soustelle.
Celui-ci serait l’un des membres du « comité des six » à l’origine du complot. Les autres personnalités du comité seraient le député Pascal Arrighi, le prince Napoléon, le général Faure, Michel Debré et Valéry Giscard d’Estaing. L’idée de l’attentat contre le général Salan serait cependant de l’initiative de René Kovacs. Ce n’est qu’après le retour au pouvoir du général de Gaulle que les protagonistes de l’attentat seront jugés : René Kovacs, en fuite, sera condamné à la peine de mort par contumace, Philippe Castille, le tireur, à la réclusion criminelle, et trois autres personnes à des peines de prison. Les détenus seront libérés pendant la « semaine des barricades » en janvier 1960. Philippe Castille deviendra ensuite l’un des organisateurs des « nuits bleues » de l’OAS.


Décidé à empêcher le succès de cette grève et à anéantir le FLN à Alger, Robert Lacoste confie, le 7 janvier 1957, les pouvoirs de police au général Massu, commandant de la 10e division parachutiste (DP). Cette tâche lui permet notamment de contrôler et d’interdire la circulation des personnes, de perquisitionner de jour comme de nuit et de prononcer des assignations à résidence. À cette fin, sont créés des Centres de triage et de transit (CTT), où des milliers voire dizaines de milliers de suspects sont détenus pendant des semaines, en toute illégalité. Outre ces camps, qui obtiennent une existence juridique à partir d’avril 1957, des centres de torture, à l’instar de la tristement célèbre villa Sésini, voient le jour. Les Détachements opérationnels de protection (DOP) sont les unités spécialisées chargées de la torture. Les méthodes les plus fréquemment utilisées sont l’électricité (notamment avec la « gégène »), l’eau ou encore les coups. Nombre d’Algériens torturés sont ensuite exécutés sommairement ; le secrétaire général de la police d’Alger a ainsi dénombré 3 024 Algériens disparus pendant la bataille d’Alger.
Les parachutistes de la 10e DP prennent appui sur les fichiers de police préexistants pour mener à bien leur tâche. La ville est également découpée en quatre secteurs, au sein desquels évolue le Dispositif de protection urbaine (DPU), dirigé par le lieutenant-colonel Trinquier et chargé de quadriller la population. Le DPU contrôle environ vingt mille personnes par jour. Ce dispositif n’empêche pas l’explosion de bombes, notamment le 26 janvier dans trois cafés de la ville et le 10 février dans deux stades, faisant de nombreuses victimes. Mais il jugule la grève générale du FLN, en réalisant des arrestations préventives, en forçant les grévistes à se rendre au travail ou à ouvrir leurs commerces. Les interrogatoires se multiplient.
Le système de terreur mis en place conduit à l’arrestation, par les parachutistes de Bigeard, de Larbi Ben M’Hidi, le 16 février. Le dirigeant de la ZAA est interrogé pendant une semaine avant de mourir, officiellement par suicide. En 2001, le général Aussaresses reconnaîtra en fait l’avoir exécuté. Avec cette arrestation, le FLN est totalement désorganisé à Alger, obligeant le CCE à s’exiler peu après. Dès lors, le nombre d’attentats baisse à Alger : il passe de 112 en janvier à 29 en mars.
Mais l’adjoint de Larbi Ben M’Hidi, Yacef Saadi, reprend les rênes, réorganise la ZAA et, à partir du 3 juin, relance les attentats qui sont confiés à Ali la Pointe. En juillet et en août 1957, l’ethnologue Germaine Tillion rencontre Yacef Saadi qui lui propose de mettre fin aux attentats à condition que les exécutions des militants algériens cessent. Elle en rend compte aux autorités françaises, qui poursuivent cependant les exécutions. On en compte une centaine en 1957, dont celle du militant communiste Fernand Iveton : les deux bombes qu’il a déposées n’ont pas explosé, mais son recours en grâce est refusé. Il est le seul Européen d’Algérie à avoir été officiellement exécuté (le 11 février 1957) pour sa participation à la lutte en faveur de l’indépendance algérienne.
Les exécutions ne cessent pas et les attentats se poursuivent. La répression des activités terroristes est alors confiée au colonel Godard, qui use de méthodes identiques. Il s’aide du capitaine Léger qui crée un réseau de combattants algériens « repentis », ralliés à la cause de l’armée française et chargés d’infiltrer le FLN. Comme on les habille de bleus de travail, ils sont surnommés les « bleus de chauffe ». Même si la structure du FLN est plus cloisonnée qu’auparavant, un climat de suspicion plane au sein du FLN, d’autant plus que certains responsables sont arrêtés, jusqu’à Yacef Saadi et Zohra Drif le 24 septembre 1957. La « bataille d’Alger » s’achève avec la mort d’Ali la Pointe, dont la cache est repérée, cernée et plastiquée. Avec le démantèlement des réseaux du FLN à Alger et la mort de ses responsables, les attentats se raréfient dans la capitale : de quarante et un en juillet, ils passent à deux en octobre. Mais à quel prix ?
Les toutes premières dénonciations de la torture datent du mois de janvier 1955 et se poursuivent au cours des années 1955 et 1956. Puis, le retour en France des rappelés, qui ont protesté contre leur envoi en Algérie, et les conditions de la « bataille d’Alger » entraînent une multiplication des témoignages dénonçant l’utilisation de la torture au début de l’année 1957. L’un des premiers témoignages est celui de Jean Muller, membre de l’équipe nationale de La Route – Scouts de France, rappelé en 1956 et tué au cours d’une embuscade : ses lettres sont publiées par Témoignage chrétien en février 1957 et rendent compte de nombreux cas d’exactions par les troupes françaises. Quelques jours plus tard, la brochure Des rappelés témoignent est publiée par un Comité de résistance spirituelle, offrant de nombreux rapports similaires. Les revues Esprit et Les Temps modernes publient également les témoignages de deux rappelés, Georges Mattéi et Robert Bonnaud, qui dénoncent les conditions de la répression en Algérie.
« […] L’effroyable danger qu’il y aurait pour nous à perdre de vue, sous le prétexte fallacieux de l’efficacité immédiate, les valeurs morales qui seules ont fait jusqu’à maintenant la grandeur de notre civilisation et de notre armée. »
Lettre du général Pâris de Bollardière au directeur de L’Express Jean-Jacques Servan-Schreiber, 27 mars 1957.

À ces témoignages de rappelés s’ajoutent d’autres condamnations : le très respecté Pierre-Henri Simon, intellectuel catholique, publie Contre la torture au début du mois de mars 1957. Ce livre lève les réticences du journal Le Monde, dirigé par Hubert Beuve-Méry, qui n’hésite désormais plus à publier des informations préjudiciables pour la France car, selon lui, « se taire, c’est être complice ». De même, la Fédération protestante de France et l’Église catholique dénoncent les « moyens intrinsèquement mauvais » que représente la torture.
Les exécutions sommaires de Larbi Ben M’Hidi et de maître Ali Boumendjel camouflées en suicides laissent peu de doutes et suscitent l’indignation. René Capitant, professeur de droit qui a eu Ali Boumendjel pour élève, suspend ses cours en signe de protestation. Le doyen de la faculté de droit d’Alger dénonce aussi une exécution dont il a été le témoin. Les universitaires et les enseignants organisent la contestation en créant le Comité pour la défense des libertés et la paix en Algérie.
Mais les critiques viennent aussi de l’intérieur. Déjà en 1955, deux rapports officiels de l’inspecteur général de l’administration Roger Wuillaume et du directeur de la sûreté nationale Jean Mairey rendaient compte de la généralisation de la torture en Algérie. En 1957, le constat serait encore plus accablant. Le général de Bollardière, sous les ordres du général Massu dans l’Algérois, est condamné à soixante jours de forteresse pour son désaccord avec la pratique des tortures. Le procureur de la République et surtout le procureur général d’Alger Jean Reliquet multiplient les démarches pour faire cesser les exactions. Enfin, le secrétaire général de la police d’Alger, Paul Teitgen, écrit une première lettre de démission en mars 1957, pour protester contre l’absence de contrôle des militaires par les civils. Sa lettre est refusée. Mais il en écrit une seconde, qui est acceptée. Il quitte finalement son poste en septembre.
Le massacre de Melouza (mai 1957)
En mai 1957, la mechta Kasma du douar Beni Ilmane (faussement appelé Melouza), au sud de la Kabylie, soupçonné de messalisme, est cernée par six sections de l’ALN sous les ordres du colonel Saïd Mohammedi et du capitaine Arab. Les hommes du village sont faits prisonniers et massacrés. Bilan : plus de trois cents victimes. Ce massacre choque l’opinion publique, même proche du FLN, et est abondamment exploité par la propagande française, ce qui conduit le FLN à imputer la responsabilité du massacre à l’armée française.
Mohammed Bellounis et ses combattants, isolés, demandent à l’armée française une zone autonome pour combattre le FLN. Il est fait général, mais ses relations se tendent avec les autorités françaises. Il meurt d’ailleurs le 14 juillet 1958 au cours d’une opération de l’armée française montée contre lui.


Deux dernières grandes affaires marquent la seconde moitié de l’année 1957 : la première concerne le jeune mathématicien Maurice Audin, militant communiste, arrêté par les parachutistes en juin 1957 et qui, depuis lors, reste introuvable. Sa disparition suscite la création du comité Maurice Audin, à l’initiative du mathématicien Laurent Schwartz et du jeune historien Pierre Vidal-Naquet, qui enquête sur le mystère et dénonce la torture et la guerre d’Algérie. La seconde affaire porte sur l’arrestation, puis la torture par les parachutistes, du directeur de publication du journal communiste Alger républicain, Henri Alleg. En détention, il parviendra à écrire un témoignage de son enfer, qui restera l’un des livres les plus connus de la guerre d’Algérie : La Question.
Toutes les dénonciations des illégalités commises par les militaires français conduisent à la création, en mai 1957, de la Commission de sauvegarde des droits et libertés individuels. Mais son action demeure limitée, voire inefficace, sans l’appui du gouvernement. D’ailleurs, deux de ses membres finissent par démissionner.
« La population est l’enjeu de l’adversaire comme des forces de l’ordre. Elle détient la clef de voûte du problème, car le succès appartiendra à celui des deux qui la fera s’engager dans son action. »
Instruction pour la pacification en Algérie.

Malgré les mises en cause de l’armée française, les combats se poursuivent. Les moyens employés par celle-ci sont considérables. Ainsi, la guerre d’Algérie représente 350 milliards de francs pour l’année 1957, ce qui ne constitue que 7 % des dépenses de l’État, mais auxquels il faut ajouter 320 milliards de manque à gagner lié à la présence en Algérie de soldats qui ne produisent ni ne consomment. Ils sont 400 000 en août 1957 et même 415 000 en décembre.
En grande majorité, ce sont des appelés du contingent qui sont chargés de « quadriller » le territoire. Ces appelés vivent dans des postes parfois isolés dans le djebel : on en dénombre environ 5 000 dans toute l’Algérie. Les troupes opérationnelles, surtout composées de parachutistes et de légionnaires, sont quant à elles amenées à se déplacer sur tout le territoire afin de rechercher le contact avec les combattants de l’ALN, en particulier dans les « zones interdites », vidées de toute leur population.
En juin 1957, le ministre de la Défense André Morice, du gouvernement de Maurice Bourgès-Maunoury, décide la construction de barrages électrifiés derrière les frontières marocaine et tunisienne afin d’empêcher l’entrée des renforts et des armes à destination des maquis de l’ALN. Sept millions de tonnes de mines renforcent les alentours du barrage. La guerre se déroule désormais dans un huis clos, où tous les coups sont permis.
D’importants combats opposent l’ALN, qui tente de former de gros bataillons de plusieurs centaines de combattants, à l’armée française. Ainsi, le 23 mai 1957, le commandant Azzedine, à la tête de plusieurs centaines de soldats, se heurte aux parachutistes du colonel Bigeard dans l’Algérois. Les combats sont acharnés mais les pertes de l’ALN nombreuses. C’est pourquoi leurs unités restent en général plus modestes, à la fois pour s’adapter aux conditions de la guérilla mais aussi à cause des coups durs infligés par l’armée française.
D’ailleurs, au fil de l’année 1957, le nombre d’actions de l’ALN est en baisse sensible, notamment au cours du second semestre, et le nombre de soldats de l’ALN « ralliés » à l’armée française en augmentation. Cette dernière s’appuie en effet sur des troupes supplétives dont les plus connues sont les harkis (le terme signifiant une troupe en mouvement). Ils peuvent être des déserteurs de l’ALN qui fuient des règlements de compte à l’intérieur de leur unité, qui sont isolés et épuisés par le harcèlement de l’armée française ou parfois des combattants qui désirent « noyauter » les unités de harkis pour les faire déserter vers l’ALN. Les motivations de l’engagement au sein des harkis sont rarement dues à des convictions politiques, même si c’est le cas pour le bachaga Boualam, haut dignitaire et responsable de vingt-quatre tribus dans le massif de l’Ouarsenis. Plus souvent, le recrutement tient davantage aux conditions matérielles (la solde est très attractive par rapport aux conditions de vie des Algériens) et aux incitations de l’armée française.
La propagande est en effet très active. Elle est entre les mains du 5e bureau, chargé de la « guerre psychologique », théorisée par le colonel Lacheroy et notamment mise en œuvre à Alger par le colonel Goussault. Ce bureau mène une propagande à destination de l’armée française montrant par exemple que la perte de l’Algérie entre dans un plan de conquête de l’Europe par l’Union soviétique (mais omettant totalement le fait que le FLN est en grande majorité anticommuniste…). De nombreux tracts sont élaborés à destination de la population algérienne, qualifiant les combattants algériens de sanguinaires ou les représentant sous la forme de sauterelles.
Par ailleurs, ce bureau est convaincu – depuis la défaite indochinoise et d’après l’enseignement de Mao selon qui « le révolutionnaire doit être au sein de la population comme un poisson dans l’eau » – que pour trouver le « poisson », il faut « enlever l’eau ». Les zones interdites s’étendent ainsi de plus en plus, les Algériens étant regroupés dans des camps : deux millions d’Algériens sur les neuf millions que compte la population (presque un quart) vont donc vivre dans des camps pendant la guerre. Les individus qui y sont déplacés sont plus facilement contrôlables et identifiables. Ils sont aussi en position de recevoir plus facilement les discours de propagande, par exemple sous forme de projections cinématographiques ou de messages diffusés par haut-parleurs.
Mais la portée de cette propagande reste limitée. En revanche, les SAS jouent un rôle bien plus efficace auprès d’une population délaissée par la colonisation et déracinée du fait de la mise en place des zones interdites. Jusqu’à sept cents SAS sont créées en Algérie, auxquelles il faut ajouter quelques dizaines de Sections administratives urbaines (SAU). Dirigées par un officier, ces dernières œuvrent en faveur de l’éducation et de la santé (avec l’instauration de l’assistance médicale gratuite), viennent en aide aux indigents, promeuvent les femmes musulmanes, favorisent le développement économique. Mais elles participent aussi au recensement des populations et cherchent à obtenir des renseignements sur les combattants algériens, quitte à utiliser parfois la torture.
La population algérienne est ainsi prise en étau entre, d’un côté, les sollicitations de l’armée française et les aides que celle-ci peut lui apporter (ce dont elle manque cruellement), et, de l’autre, le soutien qu’elle accorde aux combattants de l’ALN et du FLN, qui la sollicitent la nuit pour être hébergés, nourris, cachés, ou pour lever l’impôt. Dans la première moitié de la guerre, ce soutien du peuple est important, d’autant que les désobéissances peuvent être chèrement payées.
Après la dissolution du MTLD le 4 novembre 1954, Messali Hadj fonde, en décembre 1954, le Mouvement national algérien (MNA). Cette dissolution déstabilise le courant messaliste et renforce au contraire le FLN. Des négociations se déroulent entre messalistes et « frontistes » à tous les échelons : dans les maquis, à Alger, au Caire. Mais la confusion est totale pour les militants : des maquis de l’ALN se créent ainsi en se revendiquant de Messali, notamment dans les Aurès et la Kabylie, sous la direction de Mohammed Bellounis.
« On ne s’allie pas aux traîtres. On les abat. »
Tract du FLN intitulé « Le panier de crabes ».

Les autres composantes du nationalisme algérien rejoignent progressivement le FLN. Les anciens membres du comité central du MTLD (les « centralistes ») sont les premiers à se rallier après le 1er novembre 1954 et au cours de l’année 1955. C’est le cas d’Hocine Lahouel et de M’Hammed Yazid, au Caire, qui deviennent de précieux diplomates pour le FLN. Après le soulèvement du 20 août 1955, les nationalistes modérés de l’UDMA de Ferhat Abbas rejoignent à leur tour le FLN. En effet, la communauté musulmane considère aussi cet événement à la lumière du djihad, ce qui implique une lecture binaire, en deux camps radicalement opposés : les croyants contre les impies. Les modérés, pour ne pas passer pour des collaborateurs, rallient donc le FLN qu’ils estiment capable de gérer le mouvement plébéien. En janvier 1956, le mouvement religieux des oulémas, au départ très réticent à l’égard du déclenchement de la guerre, rejoint le FLN par crainte d’être laissé pour compte. Enfin, les communistes algériens, après l’interdiction de leur parti et leur expérience ratée de « maquis rouge », intègrent individuellement le FLN en juillet 1956.
Le FLN est alors très peu implanté dans l’immigration algérienne en France. Mohamed Boudiaf et Mourad Tarbouche jettent les bases de la fédération de France du FLN à partir de janvier 1955. Mais les messalistes, qui critiquent le militarisme du FLN, restent puissants. Les affrontements sont d’abord verbaux et écrits. Le FLN affirme notamment que Messali Hadj est devenu mégalomane, qu’il pratique le « culte de la personnalité », et qu’il sert la politique française. Mais ce n’est qu’à la fin de l’année 1955 que l’opinion publique française prend conscience de la distinction entre le MNA et le FLN, notamment avec la publication de l’article de Robert Barrat et du livre de Francis et Colette Jeanson. Le premier militant messaliste est tué le 1er juin 1955 à Paris.
En Algérie, des meurtres sont perpétrés dès le mois de décembre de l’année 1955, puis ils se multiplient. Les affrontements deviennent importants en Kabylie, où Krim Belkacem et Aït Hamouda Amirouche s’attaquent aux maquis du MNA, les contraignant à se replier vers le Sud-algérois. Tout au long de la guerre, des affrontements sanglants opposent MNA et FLN, ce dernier prenant progressivement l’ascendant. Quelques maquis messalistes survivent tout de même en Algérie, dirigés notamment par Mohammed Meftah. En France, c’est en 1957 que les affrontements entre messalistes et frontistes sont les plus durs. Messali Hadj tente en vain de trouver un accord avec Ben Bella. En 1958, le FLN s’impose définitivement en France. Seul le nord de l’Hexagone restera acquis au messalisme jusqu’à la fin de la guerre. Ces affrontements auront fait au total environ 10 000 morts et 25 000 blessés.
Pendant toute cette période, les autorités françaises tirent profit de l’opposition entre les messalistes et les frontistes, en les laissant s’entretuer et en introduisant même des chevaux de Troie dans les rangs algériens. Ainsi, en 1956, l’opération « Oiseau bleu » de l’armée française consiste à mettre en place un « contre-maquis » en Kabylie afin de lutter contre le FLN tout en prenant appui sur le MNA. L’armée française arme et approvisionne en argent et en matériel trois cents Kabyles. Mais ceux-ci travaillent en réalité pour le FLN et éliminent au contraire les messalistes ainsi que des individus considérés comme profrançais. Lorsque l’armée française tombe dans une embuscade montée par le « faux » maquis, celui-ci en devient définitivement un « vrai », mais rallié à la cause de l’ALN. Cette opération ridiculisera autant l’armée française qu’elle affermira le prestige de l’ALN. Dans le Haut-Chelif et l’Ouarsenis, Djilali Belhadj dit Kobus, un ancien de l’OS devenu agent français depuis le début des années 1950, monte également un contre-maquis (la « force K »), que l’ALN finira aussi par réduire à néant en mai 1958, soit en l’éliminant physiquement, soit en l’assimilant.
L’armée française prend toujours appui, par ailleurs, sur les « bleus de chauffe » du capitaine Paul-Alain Léger, agent des services secrets français. Ceux-ci ont agi pendant la bataille d’Alger, mais ils agissent aussi en Kabylie sous le nom de « complot bleu ». Leur action conduit à une « bleuite » dans les rangs de l’ALN, c’est-à-dire à la mise en place de purges par crainte d’être infiltré. Croyant ainsi être infiltrés par des agents français, le colonel Amirouche lance une vaste opération de tortures afin de découvrir les « traîtres », surtout au cours de l’année 1958, mais les « purges » se poursuivront jusqu’en 1961 en s’étendant à d’autres wilayas. Elles feront plusieurs milliers de morts, dont une grande partie d’innocents.






CHAPITRE 4

Une nouvelle République







La guerre d’Algérie aura raison de la IVe République. Le bombardement de Sakiet Sidi Youssef contribue à internationaliser davantage la question algérienne et à renforcer les crises ministérielles en France. La manifestation du 13 mai 1958 à Alger donnera le coup de grâce à cette IVe République. Le général de Gaulle reprend les rênes du pouvoir avec le soutien des partisans de « l’Algérie française ». Celui-ci entreprend de grandes opérations militaires contre les unités de l’ALN à partir de 1959.


« Pourquoi voulez-vous qu’à soixante-sept ans, je commence une carrière de dictateur ? »

Déclaration du général de Gaulle lors de la conférence de presse du 19 mai 1958.



Après la participation d’une délégation du FLN à la conférence de Bandoeng en 1955, la question algérienne est une première fois inscrite à l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’ONU en septembre 1955. Mais la délégation française quitte la session avec fracas, au motif que les affaires intérieures des États ne relèvent pas du domaine de compétence de l’ONU : l’Algérie est en effet encore considérée comme un ensemble de départements français. Mais l’année suivante, le scénario ne se reproduit pas : le contexte n’est plus le même depuis l’arraisonnement de l’avion des dirigeants algériens et l’expé­dition de Suez. Ainsi, les États-Unis refusent catégoriquement de passer sous silence la question algérienne. De plus, l’Union générale des travailleurs algériens (UGTA), syndicat intimement lié au FLN, accède à la légitimité internationale en étant reconnue par la Confédération internationale des syndicats libres (CISL). Toujours en matière syndicale, l’Union générale des étudiants musulmans algériens (UGEMA), qui a rompu les relations avec l’UNEF en 1956, sert désormais de représentant à la jeunesse proche du FLN dans différents rassemblements et instances internationaux.

En 1957, les Français doivent montrer aux yeux du monde leur volonté réformatrice en Algérie. En ce sens, ils élaborent une « loi-cadre », préparée par Robert Lacoste. Mais ce projet est largement critiqué pour son manque d’ambition en même temps qu’il irrite les partisans de « l’Algérie française ». Il est de ce fait rejeté par le Parlement le 30 septembre 1957, ce qui entraîne une longue crise ministérielle, la démission du gouvernement Bourgès-Maunoury et son remplacement par celui de Félix Gaillard, le 7 novembre 1957. Le nouveau gouvernement présente une nouvelle mouture du texte, faisant de larges concessions aux partisans de « l’Algérie française » et à Jacques Soustelle en particulier, qui sera adoptée en janvier 1958. La délégation française à l’ONU met en avant la préparation de ce texte pour montrer la volonté réformatrice de la France. Mais celle-ci doit cependant faire une nouvelle concession : la prise en considération par l’Assemblée générale des Nations unies de l’offre de « bons offices » (droit à l’assistance d’une puissance tierce en cas de conflit entre deux ou plusieurs États) maroco-tunisiens, proches des Algériens.


Sakiet Sidi Youssef


Le bombardement de Sakiet Sidi Youssef le 8 février 1958 trouve ses origines dans une embuscade qui a eu lieu près de la frontière tunisienne, le 11 janvier 1958, et au cours de laquelle quatre appelés du contingent ont été faits prisonniers puis emmenés en captivité en Tunisie, près de Sakiet Sidi Youssef. Le général Salan réclame alors le droit de poursuivre les combats en dehors du territoire algérien, ce qu’accepte le gouvernement le 29 janvier. Le 8 février, un avion français est touché par un tir provenant de Sakiet Sidi Youssef.

La réplique ne se fait pas attendre : vingt-cinq avions français bombardent le village tunisien, touchant notamment une école primaire et une délégation de la Croix-Rouge internationale venue aider les réfugiés. On relève plus de soixante-dix morts et environ 150 blessés. L’effet de ce bombardement sur l’opinion publique française et internationale est désastreux : la Tunisie rappelle son ambassadeur à Paris, expulse cinq consuls français de Tunisie, organise le blocus des troupes françaises en Tunisie (notamment de la base de Bizerte, réclamée par Habib Bourguiba) et forme un recours devant le Conseil de sécurité de l’ONU pour « agression ».





Surtout, au début de l’année 1958, la situation française s’aggrave au point de vue international avec le bombardement du village tunisien de Sakiet Sidi Youssef, ce qui oblige le gouvernement français à accepter une mission de « bons offices » anglo-américains. Or, les États-Unis et le Royaume-Uni apparaissent de plus en plus comme des soutiens de l’Algérie. En effet, le secrétaire d’État américain John Foster Dulles craint une extension de la guerre d’Algérie aux voisins de ce pays, qui trouveraient l’aide de l’Union soviétique notamment par l’intermédiaire de l’Égypte nassérienne. Il craint également qu’une extension de la guerre n’amène un gouvernement de Front populaire en France qui hâterait la fin de la guerre tout en rapprochant la France du giron soviétique. Tout cela favorise la faveur des Américains vis-à-vis des Algériens, d’autant plus que l’URSS reste relativement en retrait, contrairement aux affirmations de nombreux officiers marqués par les théories de la « guerre contre-révolutionnaire ». L’Union soviétique désire en effet conserver de bonnes relations avec la France et veut éviter que l’Algérie indépendante ne tombe sous l’influence américaine.

Pour l’heure, la mission des bons offices est confiée à l’Anglais Harold Beeley et à l’Américain Robert Murphy. Cette mission suscite la colère des partisans de « l’Algérie française », dont certains gaullistes, qui craignent un « nouveau Munich ». Le gouvernement Gaillard est également mis à mal par une manifestation de policiers le 13 mars 1958. Enfin, les États-Unis octroient un prêt de 275 milliards de francs à la France, le 11 avril, ce que certains considèrent comme une tentative d’infléchir les positions françaises. Le 15 avril, le gouvernement est renversé par une coalition hétéroclite de communistes, de gaullistes et de poujadistes. La guerre d’Algérie enlise donc le régime dans une nouvelle crise ministérielle. Les partisans de « l’Algérie française » veulent un gouvernement de « salut public », et le nom du général de Gaulle, devenu « l’ermite de Colombey » depuis qu’il a entamé sa traversée du désert en 1953, circule de plus en plus. Il apparaît notamment dans Le Courrier de la colère, hebdomadaire fondé par Michel Debré, lequel se verra attribuer le surnom de « Michou la colère ». Les proches du général de Gaulle ont également une « antenne » à Alger, incarnée par Léon Delbecque, qui leur permet de s’appuyer sur les activistes et les militaires acquis à « l’Algérie française ». Le retour du général devenant envisageable, un appel doit être lancé depuis Alger.

La nomination, le 8 mai 1958, par le président René Coty, de Pierre Pflimlin à la présidence du Conseil met le feu aux poudres. Le président du Mouvement républicain populaire (mouvement chrétien de centre droit) est en effet attaché à une solution politique à la guerre d’Algérie. Pour les partisans de « l’Algérie française », cela signifie que l’on s’oriente vers un « Diên Biên Phu diplomatique » comme aime à le dire Robert Lacoste. Ce dernier quitte discrètement Alger le 10 mai : le pouvoir civil demeure vacant en Algérie et l’armée est prête à le prendre.

Or le FLN vient d’exécuter trois prisonniers de guerre français en représailles au bombardement de Sakiet Sidi Youssef. Une cérémonie présidée par le général Salan au plateau des Glières est prévue le 13 mai pour leur rendre hommage. Les « comités de défense de l’Algérie française » et les anciens combattants veulent s’y joindre pour affirmer leur volonté de garder l’Algérie française. Le nom du général de Gaulle est plus que jamais au cœur des discussions, ses partisans ayant même réussi à convaincre Alain de Sérigny, pétainiste et directeur de L’Écho d’Alger, de faire appel à lui au sein de son journal.

Ce 13 mai, la manifestation prend des proportions gigantesques. Elle est orientée par les étudiants activistes d’Alger vers la place du Forum où se trouve le Gouvernement général, le « GG ». La foule fait bloc devant le bâtiment et déborde les CRS et les parachutistes du colonel Trinquier. Un camion force les grilles du GG permettant aux émeutiers de s’emparer du bâtiment. Les dossiers, les machines à écrire, les meubles sont jetés par les fenêtres. Un début d’incendie est éteint.
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LA GUERRE
D’ALGERIE

Les hommes, les événements, les idées qui ont modelé le passé et qui
forgent le présent.

Cinquante années nous séparent de la fin de la guerre d’Algérie. Trois
générations sont aujourd’hui concernées par cette guerre : ceux qui y ont
participé, de prés ou de loin, leurs enfants, qui ont vécu avec la mémoire et
les non-dits de leurs ainés, et leurs petits-enfants, qui veulent comprendre la
complexité de tels événements. Car la guerre d’Algérie constitue un conflit
a géométrie variable : entre Frangais et Algériens, mais aussi entre Algériens,
et encore entre Francais. La tiche de Ihistorien est alors de tenter de
déméler les fils de cette histoire sans les rompre ni les tendre dans une
direction voulue.

Comment en est-on arrivé la ? Quels sont les différents temps structurant
la guerre ? Quelles mémoires a-t-elle laissées ?

Depuis les origines de la présence frangaise enAlgérie jusqu’a I'indépendance
du pays en 1962, en passant par l'insurrection et le fameux : « Je vous ai
compris » du général de Gaulle, cet ouvrage revient, étape aprés étape, sur
le déroulement des hostilités encore trés présentes dans les esprits des
Frangais et des Algériens.

Un texte riche et accessible.

Des textes précis et faciles d’acces, un style vif et clair donnent vie au
théme abordé.

Des encadrés sont consacrés a des personnalités, lieux et événements ;
'ouvrage puise dans de nombreuses sources.
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